CONTRÔLE PERIODIQUE DE CERTAINES INSTALLATIONS CLASSEES SOUMISES A DECLARATION

FAQ – Rubriques 1434

juillet 2010

1. Les installations existantes  : 

Pour les installations existantes, les exigences applicables restent valables jusqu’aux dates d’entrée en vigueur des nouvelles exigences. Etant donné que l’arrêté du 7 janvier 2003 est abrogé, restent-ils des exigences applicables ?
· Cette disposition n’a pas d’effet sur la réalisation des contrôles périodiques. En effet les contrôles ne portent que sur les prescriptions du nouvel arrêté.
2. Point 4.2. Moyens de secours contre l’incendie :

Le système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou sonore peut-il être implanté à proximité de l'îlot par exemple sur le poteau de l'auvent ? Y a-t-il une distance maximale ?
· Pas de distance maximale

En ce qui concerne les contrôles réalisés et à réaliser, je souhaiterais savoir si, pour la rubrique 1434, l’article 4.2 « incendie » sera précisé prochainement pour les points applicables car ce point de contrôle est très ambigu .
· La présence de tous les moyens de secours listés est à contrôler

3. Point 2.1. Règles d’implantation : 

Il est imposé une distance par rapport à l'aire de dépotage y compris pour les installations antérieures au 4/08/2003, or cette distance n'était exigée avant 2003. Quelle est la position à tenir lors des CP? Conforme, non conforme ou sans objet?
· Cette prescription n’est pas applicable aux installations déclarées avant le 4/08/2003, seules celles déclarées après cette date sont soumises à cette obligation de respect de distance. (Cf. annexe IV de l’arrêté)

Issue de secours : la présence d’une issue de secours à 17 m des AD et du dépotage n’est exigée que pour les installations déclarée entre le 05/08/2003 et le 29/06/2009. La présence de l’issue de secours n’est donc pas exigée pour les installations déclarée à partir du 30/06/2008. Pour le contrôle périodique, sa présence et sa position sont à contrôler seulement lorsque le texte l'exige. Le FAQ de la réunion du 28/10/2009 précisait :  « Dans le texte de 2008, l’issue de secours n’a plus besoin d’être à 17 m » ; l’issue de secours serait donc toujours obligatoire ?
· Pour les installations les plus récentes, au titre de ce texte, il n'y a plus de notion d'issue de secours. En revanche, la fin du B prévoit bien des obligations s'agissant des issues de façon générale, qu'elles soient considérées comme de secours ou pas.

Distance pour le dépotage : Conformément à l’annexe IV, « les prescriptions de l’annexe 1 sont applicables aux installations existantes à compter du 30/06/2009 à l’exception :- des points … …2.1A, 2.1B… font l’objet de modalités d’application explicitées dans ces points ; » Il n’y a pas de différences pour les installations déclarées avant ou après 2003 dans le point 2.1B concernant les distances à respecter pour l’aire de dépotage. De ce fait, la distance à respecter entre la limite de l’aire de dépotage et les limites de propriété et les limites de l’établissement est de 5 m pour les installations déclarée avant et après le 05/08/2003 ; cette prescription est donc applicable à toutes les installations depuis le 30/06/2009. Pouvez vous nous le confirmer.
· Effectivement et c'est une erreur qui sera corrigée lors de la sortie des textes pour la rubrique 1435, la distance de 5 mètres n'est pas exigible pour les stations service déclarées avant août 2003.
Les évents doivent être à 4 mètres des parois d'appareils de distribution. Dans le cas de dépôt de carburant, nous n'avons pas de parois d'appareils de distribution comme sur les stations-service, mais des pompes de distribution non carrossées. Dans ce cas, cette distance s'applique-t-elle? Est ce qu'une pompes de distribution pour le chargement de véhicule citerne, s'apparente à un appareil de distribution?

· La rubrique 1434 s'applique bien aux postes de chargement des dépôts d'hydrocarbures classés en déclaration lorsqu'il ont un débit inférieur à 20 m3 heure. Pour la question de la distance des évents par rapport aux appareils distributeurs dans la rubrique 1434, au point 2.1 : "D – Dans tous les cas, une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l’évent d’un réservoir d’hydrocarbures et les parois d’appareils de distribution." Cette prescription a été reprise dans l'arrêté du 15 avril 2010 avec une modification pour le cas des stations-service : "D – Dans tous les cas, une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l’évent d’un réservoir d’hydrocarbures et les parois d’appareils de distribution. Cette disposition est applicables aux installations existantes précédemment déclarées ou autorisées à compter du 1er juillet 2009 au titre de la rubrique 1434 de la nomenclature des installations classées." Pour le cas des postes de chargement, la distance n'était pas demandée non-plus avant la sortie de l'arrêté du 19 décembre 2008, il faut donc demander cette distance pour les postes de chargement déclarés au titre de la rubrique 1434-1 depuis le 1er juillet 2009. Normalement une reprise de cet arrêté devrait voir le jour dans les prochains mois.

4. Point 4.3 : 

Recensement des risques : l’exploitant doit recenser les risques de l’installation : quel sont les documents à produire par l’exploitant ? Quels sont les risques à recenser ? Cela a-t-il un rapport avec le DRPE ou le Document Unique (code du travail) ? Existe-t-il une norme ou une prescription qui décrit ce document ? Nous interprétons ce point comme un document qui recense l’ensemble des risques (incendie, explosions, électrocution, pollution, …) ; ce document doit comporter un plan avec un repérage des zones à risques. Est ce qu'il y a d'autres éléments administratifs à prendre en compte? Si oui, lesquels?
· Oui, vous devez trouver dans ce document un zonage des risques incendie, explosion, etc. encourus par ceux qui y résident et dans ces zones bien définies, la mise en place des pictogrammes de dangers ou d'interdictions diverses. Ce document peut avoir une base conjointe avec le DRPE ou le Document Unique mais a généralement une base une large et un approfondissement moins important (c'est un seul recensement).
5. Point 4.1. Protection individuelle : 

Notion de protection individuelle : Pourriez-vous préciser quel est le champ d'application et la nature des équipements demandés ?

· Cette rubrique ne concerne plus que le remplissage des véhicules dans les petits dépôts de liquides inflammables, ces équipements sont des gants, des casques, lunettes, chaussures et tout équipement de sécurité pour effectuer les opérations de chargement des camions ou pour entretenir le poste de chargement.

6. Point 6.1.2.6. Maintenance du système de récupération : 

Récupération des vapeurs au niveau de la distribution : pourriez-vous nous rappeler le délai de mise en conformité (a priori déjà passé depuis septembre 2009) ?

· Vous avez toutes les dates de mise en conformité des installations dans la circulaire du 16 avril 2010.

http://www.ineris.fr/aida/?q=consult_doc/navigation/2.250.190.28.8.11839/4/2.250.190.28.6.15
7. Généralité et Point 4.10. : 

Quand un dépôt est soumis à la rubrique 1434 uniquement, doit- il, au titre de ce texte, suivre seulement les prescriptions générales de la 1432 ? Ou doit-elle (il) suivre toutes les règles applicables, dont l’annexe 3 des contrôles périodiques (auquel cas, une inspection de la 1432 devrait être envisagée) ? Donc finalement, quand un client nous demande d’effectuer une inspection sur la rubrique 1434, doit-on systématiquement réaliser l’inspection sur les rubriques 1432 et 1434 ? 

· Deux cas peuvent se présenter :
Le cas où l'installation est classée 1434  et 1432, le contrôle périodique sera fait dans le cadre des arrêtés de prescriptions au titre de leur rubrique.

Le cas où l'installation n'est pas classée 1432, l'arrêté de prescription de cette rubrique n'est pas applicable, c'est pourquoi l'arrêté de prescriptions au titre de la rubrique 1434 reprend dans son annexe l'ensemble des prescriptions et du contrôle demandé au titre de la rubrique 1432 pour les stockages enterrés et aériens.

En résumé, lorsque vous faites le contrôle périodique au titre des rubriques 1434 et 1435, systématiquement vous avez le contrôle périodique 1432 à faire, que le stockage soit classé ou non





